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Dossier n°22842 : Saint-Médard-en-Jalles – Société Hérakles – Avenant au projet Pyrauto – Subvention à la recherche et développement et à l'immobilier – Convention – Décision – Autorisation

Intervention écrite de Gérard Chausset au nom du groupe des élus EELV de Bordeaux Métropole
Monsieur le Président, mes chers collègues,

En février 2008, la Communauté Urbaine de Bordeaux s'est engagée à soutenir financièrement la société Hérakles dans un programme pluri-annuel d'investissements, tant pour ses futures activités immobilières et notamment la construction d'ateliers pouvant accueillir ses nouvelles chaînes de production que pour ses programmes de recherche et développement. Du fait de la conjoncture économique de ces dernières années et de la réalité de l'avancement de ces projets, la société Hérakles souhaite aujourd'hui réaménager le montant et la périodicité de ce soutien de Bordeaux Métropole qui court aujourd’hui jusqu'en 2016.

La société Hérakles est précédée d'une réputation peu flatteuse. Descendante de la Société nationale des poudres et explosifs (SNPE), l'entreprise est au cœur d'une grave affaire de pollution au perchlorate d’ammonium des sources d’alimentation en eau potable de Thil et Gamarde. La découverte de cette pollution il y a quatre ans a privé notre Métropole de 10 % de son alimentation en eau potable. Rien n’est réglé sur ce dossier, que ce soit au niveau de la dépollution du site, de l’arrêt des captages, de la diffusion actuelle de pollution liée à l’exploitation en cours.
Alors que nous sommes toujours dans l'attente du rapport d'expertise environnemental et que l'affaire est toujours pendante en justice, le préjudice écologique de ces pollutions est estimé à 2 millions d'euros. Dans ces conditions, il est inconcevable que Bordeaux Métropole vote une subvention, même revue à la baisse, à la société Hérakles.
De même, nous avons appris récemment qu'un nouveau rejet très important de perchlorate avait été détecté sur ce site industriel au moins de janvier avec des conséquences graves sur le milieu naturel. L'information n'a été communiquée à notre institution qu'au moins d'avril. Ce décalage dans le temps témoigne d'un manque flagrant de transparence dans ce dossier. 
Enfin, nous apprenions en milieu de semaine dernière par voie de presse la disparition future de la société Hérakles au mois de janvier 2016 et son remplacement par une co-entreprise dont le nom n'est pas encore connu, information confirmée aux journalistes par le PDG de la société Philippe Schleicher. Les conséquences sur l'emploi en Gironde de cette énième renaissance de l'entreprise sont encore inconnues, alors que le groupe Herakles emploie aujourd'hui 2 200 salariés dans notre département. Cette annonce suscite déjà de vives inquiétudes au sein des instances syndicales. De même, il semble entériné que le siège de la nouvelle société quittera notre Métropole pour rejoindre la région parisienne.
Dans ces conditions, les élus écologistes s'opposent quant à tout soutien financier de Bordeaux Métropole à la société Hérakles. Quelle assurance avons nous que les préjudices écologiques seront entièrement réparés et qu'aucun autre événement de la sorte ne surviendra à l'avenir ? Quelle assurance quant à la sauvegarde de l'activité et de l'emploi sur la Métropole ?
Compte tenu de ces éléments, nous demandons le retrait de ce dossier. 
NOTE ECRITE
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